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NARRATIVE REPORT FORMAT

I. Présentation du Programme
1.1. Contexte

Le processus de Désarmement Démobilisation et Réinsertion (DDR) en Côte d’Ivoire qui a connu plusieurs tentatives ratées depuis 2004 a été relancé en décembre 2007 à la faveur de l’Accord Politique de Ouagadougou du 4 mars 2007.  Mais on attendra le 2 mai pour assister à la première opération de regroupement d’envergure à Bouaké selon un nouveau chronogramme présenté par l’Etat Major des FAFN qui prévoyait la fin de l’opération un mois avant la date proclamée des élections initialement prévues pour le 30 novembre 2008.
Dans ce contexte de préparation des élections générales en Côte d’Ivoire, le démarrage des 1000 MP en octobre 2008 visait à dégeler une situation sécuritaire de plus en plus menacée où les ex-combattants démobilisés de la zone Nord des Forces Armées des Forces Nouvelles (FAFN) qui sortaient du processus de regroupement DDR ne trouvaient pas d’options viables de réinsertion dû aux contraintes financières des programmes nationaux créés à cet effet. Cette situation difficile des démobilisés avait fait l’objet de plusieurs protestations et menaces qui fragilisaient, voire menaçaient le processus de paix et, par conséquent, devaient être adressées en priorité.
1.2. Objectifs

L'objectif de ce Programme est de contribuer au renforcement de la paix et la sécurité en Côte d'Ivoire par la mise à disposition d’options de réintégration socio-économiques pour les anciens combattants, les ex-membres des Groupes d’Auto-Défense (GAD), les jeunes associés à des conflits armés et les jeunes à risque, en général. À cette fin, le Programme conjoint PNUD-ONUCI propose un cadre de réinsertion qui profitera aux bénéficiaires de façon durable. Compte tenu de cette période de transition critique, le Programme 1000 Microprojets (MP) vise également à assurer un environnement favorable aux élections comme condition préalable au processus de paix, à la réhabilitation et la promotion de la relance économique au plan local.

1.3. Groupes cibles

Le Programme vise au total 5000 bénéficiaires directs dont 3000 ex-combattants, 500 ex-membres des Groupes d’Auto-Défense et 1500 jeunes à risque répartis dans toutes les régions de la Côte d’Ivoire avec en priorité la zone CNO (Centre, Nord et Ouest) qui a été la plus affectée par le conflit.
1.4. Partenariat
Le partenariat autour des 1000 MP commence avec la co-gestion ONUCI-PNUD du projet dans l’esprit de la mission intégrée avec le PNUD comme agence d’exécution et récipiendaire des fonds du FCP, et l’ONUCI-DDR comme co-gestionnaire au quotidien des activités du projet. Ce partenariat s’étend à d’autres structures du Système des Nations-Unies, des organisations internationales et des ONGs nationales.

Au 31 décembre 2008, neuf (9) principales structures dont 8 nationales et une agence du Système des Nations Unies sont engagées aux cotés du PNUD et de l’ONUCI, et des autorités nationales pour la mise en œuvre opérationnelle des microprojets sur le terrain.  Les huit (8) structures nationales sont : (i) Opportunities Industrialisation Center/ Section Côte d’Ivoire (OIC-CI) à Bouaké, (ii) Coopérative Worodougouka de Séguéla (CWS), (iii) l’Association pour le Développement et la Renaissance (ADR) à Guiglo, (iv) Cabinet KS Consultant à San Pedro, (v) l’Agence Nationale de la Formation Professionnelle (AGEFOP) à Abidjan, (vi) la Coopérative de Vivriers de Daloa (COCOVIDA), (vii) l’Agence Nationale d’Appui au Développement Rural, zone Issia (ANADER Issia) et (viii) l’ANADER Daloa.
L’approche utilisée était de privilégier l’expérience et les avantages comparatifs des agences de mise en œuvre déjà présents sur le terrain. C’est ainsi que l’Organisation internationale des Migrations (OIM) couvre la zone de Séguéla, Vavoua et Kani. Cette structure, qui est bien implantée dans l’Ouest du pays, a signé une convention avec le PNUD d’un montant de 1 444 633,00 de dollars US pour la prise en charge de 1300 ex-combattants/ex-miliciens initialement dans les villes de Duékoué, Guiglo, Séguéla et Yamoussoukro sur une période de six (6) mois. La FAO-Urgences, spécialisée dans les activités génératrices de revenus (AGR) dans les secteurs de l’agriculture et de l’élevage, participe à la réinsertion dans ces domaines de 210 bénéficiaires dans les zones de Séguéla et de Kani.
Le PNUD, à travers ses Unités Opérationnelles d’Appui (UOA), et l’ONUCI/DDR, à travers ses bureaux de terrain, apportent aux structures de mise en œuvre notamment aux ONG locales et aux organisations Communautaires de Base (OCB), l’appui technique et les conseils nécessaires dans la formulation, la conduite et le suivi-évaluation des microprojets dont elles ont la charge.
II. Ressources

2.1. Ressources financières
Le Programme des 1,000 MP est financé à 100% par le Peacebuilding Fund (PBF) à hauteur de 4,000.000 USD.
En vue d’allouer une partie importante du budget aux bénéficiaires cibles, des aménagements ont été faits sur certaines lignes du budget initial (voir rapport financier annuel 2008 en annexe) sans toutefois changer le budget global de 4,000.000 USD.

Ainsi, les lignes budgétaires Contrats, Formation et Transport ont été aménagées, passant de 3 020 000 USD à 3 430 000 USD pour la première, de 90 000 USD à 30 000 USD pour la deuxième et de 400 000 USD à 30 000 USD pour la dernière.
Au 31 décembre 2008, sur un financement total de 4 000 000 USD, 2 351 236,22 USD ont été engagés au titre des lettres d’accord signées entre le PNUD et les structures de mise en œuvre tandis que 1 261 120,81 USD ont été effectivement décaissés. Sur la ligne Frais de gestion estimée à 261 682.24 USD soit 7% du budget total, les dépenses au 31 décembre 2008 s’élèvent à 134 373,63 USD.

Cela donne des taux d’exécution de 62,14 % en termes de ressources engagées et un taux de réalisation de 31,51% en termes de ressources décaissées sur l’exercice 2008.

2.2. Ressources humaines
Compte tenu de la large cible du projet (ex-combattants, ex-membres des groupes d’auto défense et jeunes à risques) qui s’étend sur tout le territoire ivoirien, les 1000 MP sont suivis par une équipe de gestion à Abidjan de 7 personnes (4 ONUCI et 3 PNUD) qui travaillent au quotidien sur le projet, et une présence sur le terrain d’une vingtaine de personnes de l’ONUCI appuyé par le personnel du PNUD à travers ses Unités Opérationnelles d’Appui.
Le PNUD, en sa qualité d’Agence d’Exécution, a constitué une équipe de 3 personnes qui travaillent de façon régulière sur le Programme depuis septembre 2008, à savoir un (1) Gestionnaire de Projet basé à Abidjan et deux (2) Spécialistes DDR (VNU) qui sont déployés sur le terrain. Un spécialiste suivi-évaluation est en cours de recrutement sur les fonds propres du PNUD. Des consultants seront recrutés pour des interventions ponctuelles (évaluation externe, études, etc.). Cette équipe est placée sous la supervision directe du Conseiller DDR au sein de l’Unité Post Crise et travaille en étroite collaboration avec le staff de terrain des Unités opérationnelles d’Appui du PNUD et le staff de terrain de l’ONUCI. Les UOA du PNUD sont sises à Bouaké (Centre), à Korhogo (Nord), à Guiglo (Ouest) et à Bondoukou (Est) tandis que les Bureaux de l’ONUCI/DDR sont situés sur l’ensemble du territoire dans dix (10) localités que sont : Abidjan (Sud), San Pedro (Sud-Ouest), Bouaké et Yamoussoukro (Centre), Daloa (Centre-Ouest), Korhogo, Bouna, Ferkéssédougou et Séguéla (Nord) et Man (Ouest).
La complémentarité entre le PNUD et l’ONUCI par la recherche de synergie sur le terrain dénote de la bonne collaboration pour la réussite du projet.
III. Arrangements de gestion
3.1. Modalité de gestion
Le Programme est géré par le PNUD sous la modalité d’exécution directe (DEX). Sous cette modalité seules les procédures du PNUD s’appliquent aussi bien pour l’acquisition des biens et services que pour le suivi-évaluation et le reporting. Un Comité d’Approbation des Projets (CAP) qui regroupe toutes les parties prenantes, a été mis en place à Abidjan pour valider et approuver les projets préalablement sélectionnés par les Comités Locaux de Projets (CLP) communément appelés Comités Projet (CP). Les CP, qui constituent un premier niveau de sélection des projets, ont été mis en place dans toutes les grandes villes concernées et qui servent de cadre de partage et d’information des structures impliquées dans la mise en œuvre des microprojets.
Compte tenu de l’urgence sécuritaire qui a dicté l’initiative 1000 MP et la sollicitation du Fonds de Consolidation de la Paix, l’approche retenue par l’ONUCI, le PNUD et leurs partenaires était de travailler avec de larges structures de mise en œuvre déjà implantées dans les régions visées telles l’OIM et la FAO, pour absorber le plus rapidement possible un nombre important de la population cible, et ainsi apaiser les tensions montantes des démobilisés en attente de réinsertion. Mais, il fallait également se rapprocher aussi bien des ONGs locales de petite taille (CWS, ONG COCOVIDA, etc.) que de structures publiques de taille moyenne (ANADER, AGEFOP, etc.) pour une réinsertion directe dans les zones les plus dépourvues de structures de gestion adéquates. A travers cette collaboration avec les ONGs locales le Programme 1000 MP contribue aussi au renforcement de capacités des structures locales.

Une fois que les structures de mise en œuvre sont sélectionnées, des lettres d’accord sont signées entre le PNUD et les partenaires de mise en œuvre. La structure de mise en œuvre, en concertation avec le PNUD et l’ONUCI et les partenaires nationaux établit un plan de trimestriel de travail. Le PNUD met ensuite les fonds à la disposition de la structure de mise en œuvre qui s’engage à exécuter son plan d’activités en conformité avec la convention signée. Généralement, les décaissements sont faits en trois tranches : 50% à la signature de la Convention, 40% à la réception du rapport intermédiaire et 10% à la réception du rapport final d’activités.

Les structures de mise en œuvre ont en charge la réhabilitation/construction des infrastructures, la formation des bénéficiaires et le suivi-évaluation des microprojets sur une période de trois (3) mois dans leurs localités respectives. Ces structures rendent compte au PNUD et à l’ONUCI de l’évolution des activités sur le terrain à travers des rapports d’activités intermédiaires et finaux.

3.2. Acquisition des biens et services
Sous la modalité DEX, l’acquisition des biens et services du Programme se fait à travers des procédures d’appels d’offres qui respectent les principes directeurs du PNUD en la matière : concurrence, transparence et le meilleur rapport qualité/prix.

Aussi, la sélection des structures de mise en œuvre et la sélection des fournisseurs se fait avec l’implication et la participation effective des membres du Comité Projet sur la base d’une analyse institutionnelle.

3.3. Suivi- Evaluation

Le suivi-évaluation des 1000 MP se fait à quatre niveaux. Le premier niveau est assuré par la structure de mise en œuvre et il est presque quotidien. Le second niveau de suivi est celui effectué conjointement, une fois par semaine, par les bureaux de terrain du PNUD et de l’ONUCI. Ensuite le suivi est fait par le Comité Projet (ONUCI-PNUD- Structure de mise en œuvre- et partenaires nationaux impliqués dans la mise en œuvre du Programme) toutes les deux semaines à travers des visites de terrain ou des réunions. Le quatrième niveau de suivi est assuré par l’unité mixte de gestion (ONUCI-PNUD) des 1000 MP au niveau central (Abidjan). Cette équipe, sur la base des rapports fournis par le staff de terrain et la structure de mise en œuvre, effectue des missions de terrain en vue de voir l’effectivité des résultats mentionnés par les différents rapports. Elle rend compte de l’état d’avancement effectif des microprojets, appréhende les difficultés/contraintes ainsi que les leçons apprises et fait des recommandations pour une meilleure performance du Programme.
Une évaluation continue sur le terrain avec les unités de suivi-évaluation en partenariat avec le PNRRC qui interagissent avec les agences de mise en œuvre notamment au sein de Comite Projet qui se réunit régulièrement pour échanger entre partenaires et coordonner les actions sur le terrain.

Environ un mois après le lancement du Programme (14 août 2008), une première mission conjointe de suivi-évaluation a été conduite sur la ville de Bouaké du 10 au 12 septembre 2008. Cette mission a visité les quatre (4) premiers microprojets mis en œuvre par OIC-CI. Les recommandations de cette mission ont permis de réajuster les financements alloués aux microprojets et d’impliquer les bénéficiaires dans tout le processus de mise en œuvre du projet et notamment de l’acquisition des biens.
IV. Résultats
Trois principaux résultats sont attendus de la mise en œuvre du Programme : (i) Les ex-combatants sont retournés dans les zones de leur choix et ont accès aux moyens durables de subsistance ; (ii) les ex-combattants sont capables de s’engager dans des activités socio-économiques viables ; (iii) les ex-combattants sont accueillis dans leur communauté et contribuent au développement local.
4.1. Produit 1 : Les ex-combatants sont retournés dans les zones de leur choix et ont accès aux moyens durables de subsistance

Au 31 décembre 2008, 1062 bénéficiaires sont réinsérés autour de 299 microprojets dans treize (13) localités du pays, à savoir Séguéla et Kani (Nord et Nord-Ouest), Man, Guiglo ; Duékoué ; Bloléquin ; Toulépleu et Vavoua (Ouest), Bouaké, Daloa et Issia (Centre et Centre-Ouest) et Abidjan et San Pedro (Sud  et Sud-Ouest).

L’on compte parmi les 299 microprojets :
· 14 projets agricoles pour 174 bénéficiaires dont 127 hommes et 47 femmes ;

· 32 projets d’élevage pour 405 bénéficiaires dont 340 hommes et 65 femmes ;

· 41 projets de Commerce bénéficiant directement à 168 bénéficiaires dont 101 hommes et 67 femmes ;
· 11 projets dans le secteur tertiaire (services) bénéficiant à 105 bénéficiaires dont 88 hommes et 17 femmes ;
· 200 microprojets de distribution kits de réinsertion directe pour 210 ex-combattants qui ont déjà un métier « non agricole », ont été distribués à Bouaké ;
· 1 projet communautaire (construction de deux salles de classes supplémentaires) réalisé dans la communauté d’accueil des projets de réinsertion dans la localité d’Oliénou.
Au 31 décembre 2008, quatre (4) projets dont un projet communautaire ont été déjà menés à terme ; 238 en cours de réalisation ; et 57 déjà approuvés viennent d’être lancés. (voir en annexe, la cartographie des 1000 microprojets au 31 décembre 2008).
Parmi les bénéficiaires directes, on compte au total :

· 359 ex-combattants ;

· 469 jeunes à risque ;

· 224 ex-miliciens ;
· 23% de femmes.
4.2. Produit 2 : Les ex-combattants sont capables de s’engager dans des activités socio-économiques viables

Le renforcement des capacités et la formation sont un pan important du Programme. Ainsi dans le cadre de la mise en œuvre des projets par l’OIM, l’OIC-CI, l’AGEFOP, l’ANADER et les ONGs locales (CWS, ADR, CKSC, etc.), les ex-combattants recevront une formation qualifiante à terme.

Au cours de la présente période d’exécution, environ 134 bénéficiaires ont été formés et 644 sont en cours de formation dans les domaines suivants : formation civique ; formation en comptabilité allégée et formation qualifiante au métier choisi (l’élevage, l’agriculture, commerce, menuiserie, mécanique, soudure, etc.)

4.3. Produit 3 : Les ex-combattants sont accueillis dans leur communauté et contribuent au développement local
Le lancement des 1000 MP a redynamisé certaines zones avec la reprise des activités des ex-combattants dans les secteurs agricole et de l’élevage. Cette réinsertion est accompagnée par des actions de réhabilitation communautaire financées aussi bien par le FCP qu’à travers d’autres projets de réhabilitation communautaire financés par le PNUD.
A titre d’exemple, l’on peut citer le projet de construction, de réhabilitation et d’équipement de deux salles de classe à Oliénou (Bouaké) en accompagnement à la relance d’activités d’ex-combattants dans le village. Cette synergie entre réinsertion ex-combattants /ex-miliciens et l’appui à la réhabilitation communautaire va s’étendre dans la zone de Korhogo, au Nord où des projets sont déjà identifiés ainsi qu’à Guiglo, à l’Ouest.
Afin de réduire les tensions et la stigmatisation des ex-combattants comme seuls privilégiés des projets de réinsertion et aussi contribuer à la cohésion sociale, des projets de réinsertion sont réalisés avec les jeunes à risque dans des villes telles que Daloa, Issia, San Pedro et Abidjan.
V. Contraintes

Quelques contraintes pourraient mitiger les résultats attendus de la mise en œuvre du Programme. Ce sont : (i) l’insuffisance des ressources au regard des besoins de réinsertion, (ii) le retard du processus DDR et DDM très dépendant de la volonté politique, (iii) l’insuffisante coordination entre acteurs de la réinsertion et (iv) le manque de mécanisme systématique de suivi ex-post et de pérennisation des microprojets.
5.1. Ressources limitées au regard des besoins de réinsertion
Le Programme des 1000 MP est limité par sa taille (environ 5000 bénéficiaires ciblés) et ses moyens financiers (4 millions de dollars US), par rapport à la cible globale des ex-combattants et ex-miliciens à réinsérer. Son objectif stratégique était donc, de donner un élan à la composante réinsertion du processus DDR/DDM afin que d’autres partenaires/bailleurs puissent s’engager et financer la réinsertion des ex-combattants et ex-miliciens. Le profilage des éléments FAFN effectué durant le premier trimestre de 2008, a montré qu’il y avait un total de 34 600 personnes à regrouper dans le cadre du DDR. Au 31 décembre 2008, 11 766 éléments des FAFN ont été regroupés (principalement dans les régions de Bouaké, Kani et Séguéla) dont 7701 ex-combattants démobilisés et 4065 volontaires à l’armée nouvelle (VAN). Les 1000 MP ciblent un total d’environ 5000 bénéficiaires dont 3000 ex-combattants, 1500 ex-miliciens et 500 jeunes à risque sur une durée initiale de 6 mois. A ce jour, après trois mois d’activités, 299 microprojets touchant 1062 bénéficiaires directs ont déjà été financés et lancés, et plusieurs conventions signées avec les partenaires d’exécution locaux et internationaux pour une prise en charge rapide des ex-combattants démobilisés mais également des ex-membres des GAD et des jeunes à risque dans les zones les plus affectées par le conflit (environ 40 000).

5.2. Retard dans le processus de regroupement
L’exécution des 1000 MP se fait en coordination avec les structures nationales chargées du volet de la réinsertion et par conséquent se soumet aux priorités et au rythme de ces structures. Le fait que le regroupement n’ait pas encore eu lieu dans plusieurs villes du Nord ciblées par le projet, ne facilite pas le développement de microprojets pour les potentiels bénéficiaires qui attendent d’être officiellement démobilisés pour entrer dans le Programme.

5.3. Insuffisante coordination des activités de réinsertion
L’une des contraintes à la réussite des 1000 MP reste la question de la coordination et la recherche de synergies avec les autres programmes de réinsertion financés par les bailleurs de fonds notamment l’Union Européenne, la Banque Mondiale et la Banque Africaine de Développement. Cette coordination est d’autant plus importante que les fonds (FCP) disponibles pour les 1000 MP restent modestes par rapport l’ampleur des besoins en réinsertion, et l’espoir suscité auprès de la population cible. Aussi, la mise en place d’une base de données fiable sur les bénéficiaires reste-t-elle indispensable à l’efficacité des interventions des programmes de réinsertion en général, et des 1000 MP en particulier.
5.4. Manque de mécanisme systématique de suivi ex-post et de pérennisation des microprojets

A l’instar de l’OIC-CI, tous les programmes de réinsertion à l’exception de la réinsertion directe par le renforcement de capacité des bénéficiaires à travers la distribution de kits, comportent une importante section formation qualifiante et renforcement des capacités des bénéficiaires par une formation pratique par accompagnement qui leur permettra de tirer le meilleur profit de leurs activités génératrices de revenus. Toutefois, tous les partenaires s’accordent à reconnaître que la formation dispensée aux bénéficiaires dans la période de trois mois reste insuffisante pour leur permettre d’accumuler les connaissances nécessaires à la pérennisation de l’activité. Le programme vise à associer tous les acteurs à la réflexion au cours d’un séminaire d’évaluation.
VI. Leçons apprises

Au 31 décembre 2008, l’on peut retenir les leçons suivantes de l’exécution du Programme des 1000 MP :

· Les 1000 MP ont ouvert la voie à une meilleure coordination des acteurs de la réinsertion autour des programmes existants ou en cours d’élaboration, à travers un appel à une concertation assidue des parties prenantes au processus, les autorités locales inclues ;

· Meilleure coordination des actions en faveur des bénéficiaires (éviter les duplications) ;
· Les échanges entre les bénéficiaires des microprojets et le développement des synergies entre les différents microprojets de sorte que certains bénéficiaires puissent constituer des débouchés pour d’autre constitue un facteur de réussite ; 

· L’implication des bénéficiaires par la structure de mise en œuvre à toutes les étapes du processus d’exécution des MP a contribué à la réussite des MP, en particulier, le partage du plan d’action et l’acquisition conjointe des biens et équipements a évite les contestations et les rejets de la part des bénéficiaires.

VII. Perspectives
Le Programme des 1000 MP vise à s’étendre sur l’ensemble du territoire, en priorité aux zones non encore couvertes suivant le plan de regroupement et de démobilisation des FAFN d’un côté et de la poursuite du DDM de l’autre. Il s’agit notamment du Nord où la démobilisation des ex-combattants n’est pas encore effective et des zones Sud, Sud-Ouest, Centre et Est du pays pour les groupes d’auto-défense. Toutefois, les 1000 MP pourraient donner l’exemple dans les localités en attente de « démobilisation », en commençant des activités avec les jeunes à risque et/ou les ex-combattants démobilisés d’autres zones qui souhaiteraient être réinsérés au Nord. C’est dans ce cadre qu’une mission d’évaluation sera conduite à Korhogo, au Nord en janvier en vue de préparer le terrain pour le retour de 250 ex-combattants démobilisés dans d’autres zones et qui désirent se réinsérer dans leur milieu d’origine.
Le Programme envisage également de développer le partenariat en l’étendant à de nouvelles structures de mise en œuvre aussi bien nationales qu’internationales comme la FAO, l’UNOPS, le Fonds de Développement de la Formation Professionnelle (FDFP) ou d’autres ONGs locales, en fonction des besoins, de la disponibilité des fonds et la pertinence des interventions proposées.

En vue de développer les synergies entre programmes pour une meilleure cohésion sociale (Produit 3), une priorité sera accordée au financement de projets communautaires dans les localités où existent déjà des microprojets de réinsertion à l’endroit des groupes cibles.

Des missions d’évaluation conjointes seront conduites dans les zones où des microprojets sont déjà en cours en vue d’en constater l’état d’avancement, d’appréhender les difficultés/contraintes et de proposer des mesures correctives pouvant améliorer la mise en œuvre du Programme. A l’issue de ces missions de suivi-évaluation un séminaire Bilan à mi-parcours réunissant tous les partenaires de mise en œuvre se tiendra en vue d’améliorer la performance du Programme sur la période de mise en œuvre restante.
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